
Annexe A 

PROJET DE MODIFICATIONS À LA NORME CANADIENNE 45-106 SUR LES 
DISPENSES DE PROSPECTUS ET D’INSCRIPTION 

1. L’article 1.1 de la Norme canadienne 45-106 sur les dispenses de prospectus et
d’inscription est modifié : 

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « compte géré sous mandat 
discrétionnaire », de la suivante : 

« « conduit » : l’émetteur d’un produit titrisé à court terme qui remplit les 
conditions suivantes :  

a) il a été créé pour effectuer une ou plusieurs opérations visant des actifs;

b) en cas de procédure de faillite ou d’insolvabilité sous le régime de la Loi
sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C. 1985, c. B-3), de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36) ou d’une loi similaire du Canada, d’un 
territoire du Canada ou d’un territoire étranger, il peut raisonnablement s’attendre à ce qui suit : 

i) aucun actif d’un portefeuille d’actifs de l’émetteur dans lequel
celui-ci détient une participation ne sera consolidé avec ceux d’un tiers qui lui a transféré des 
actifs ou a participé à leur transfert avant le paiement total de tous les produits titrisés adossés en 
tout ou en partie aux actifs transférés; 

ii) il réalisera les actifs d’un portefeuille d’actifs lui appartenant dans
lesquels il détient une participation en priorité sur les créances d’autres personnes; »; 

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « fonds d’investissement à 
capital fixe », de la suivante : 

« « fournisseur de liquidités » : la personne tenue de fournir des fonds à un 
conduit pour lui permettre de rembourser le capital ou de verser les intérêts sur un produit titrisé 
arrivant à échéance; »; 

3° par l’insertion, après la définition de l’expression « notice annuelle », de la 
suivante : 

« « opération visant des actifs » : une opération ou une série d’opérations au 
moyen desquelles un conduit acquiert une participation directe ou indirecte dans un portefeuille 
d’actifs, ou une sûreté réelle directe ou indirecte sur celui-ci, dans le cadre de l’émission d’un 
produit titrisé à court terme; »; 
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 4° par l’insertion, après la définition de l’expression « PCGR de l’émetteur », des 
suivantes : 
 
  « « portefeuille d’actifs » : un portefeuille composé d’actifs générant des flux de 
trésorerie dans lesquels l’émetteur d’un produit titrisé détient une participation directe ou 
indirecte, ou sur lesquels il détient une sûreté réelle directe ou indirecte; 
 

 « « produit titrisé » : un titre qui remplit les conditions suivantes :  
 

  a) il est régi par un acte de fiducie ou une convention analogue qui prévoit 
les droits et les protections applicables au porteur;  

 
  b) il confère au porteur une participation directe ou indirecte dans un ou 
plusieurs portefeuilles d’actifs ou une sûreté réelle directe ou indirecte sur ceux-ci; 

 
  c) il donne au porteur le droit de recevoir un ou plusieurs paiements au titre 
du capital ou des intérêts provenant principalement de ce qui suit :  
 
   i)  le produit du placement de produits titrisés;  

 
   ii) les flux de trésorerie générés par un ou plusieurs portefeuilles 
d’actifs; 

 
   iii) le produit de la liquidation d’un ou de plusieurs actifs d’un ou de 
plusieurs portefeuilles d’actifs; 
 
  « « produit titrisé à court terme » : un produit titrisé qui est un billet à ordre ou un 
billet de trésorerie négociable dont l’échéance est prévue dans un an ou moins à compter de la 
date d’émission; »; 
 

5° par l’insertion, après la définition de l’expression « REER », de la suivante :  
 

  « « rehaussement de crédit » : toute méthode servant à réduire le risque de crédit 
d’une série ou catégorie de produits titrisés; ». 
 
2. L’article 2.4 de cette règle est modifié par l’insertion, après le paragraphe 3, du suivant : 

 
 « 4) Le paragraphe 2 ne s’applique pas au placement d’un produit titrisé à court 
terme. ».  
 
3. L’article 2.5 de cette règle est modifié par l’insertion, après le paragraphe 2, du suivant : 
 
 « 3) Le paragraphe 1 ne s’applique pas au placement d’un produit titrisé à court terme 
ou, en Ontario, à un placement en vertu du paragraphe 2 de l’article 73.4 de la Loi sur les valeurs 
mobilières (L.R.O., 1990, c. S.5). ».  
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4. L’article 2.6 de cette règle est modifié par l’insertion, après le paragraphe 2, du suivant : 
 
 « 3) Le paragraphe 1 ne s’applique pas au placement d’un produit titrisé à court 
terme. ». 
 
5. L’article 2.7 de cette règle est remplacé par le suivant : 
 
 « 2.7. Fondateurs, personnes participant au contrôle et parents – Ontario 
 
 1)  En Ontario, l’obligation de prospectus ne s’applique pas au placement de titres 
auprès d’un acquéreur qui les acquiert pour son propre compte et qui fait partie de l’une des 
catégories suivantes :  

 
  a) les fondateurs de l’émetteur; 

 
  b) les sociétés du même groupe qu’un fondateur de l’émetteur; 

 
  c) les conjoint, père et mère, grands-parents, frères, sœurs, enfants ou petits-
enfants des membres de la haute direction, administrateurs ou fondateurs de l’émetteur; 

 
  d) les personnes participant au contrôle de l’émetteur. 

 
 2) Le paragraphe 1 ne s’applique pas au placement d’un produit titrisé à court 
terme. ». 
 
6. L’article 2.9 de cette règle est modifié par l’insertion, après le paragraphe 3, du suivant : 

 
 « 3.1) Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas au placement d’un produit titrisé à 
court terme. ». 

 
7. L’article 2.35 de cette règle est remplacé par le suivant : 
 
 « 2.35.  Dette à court terme  
 
 1) L’obligation de prospectus ne s’applique pas au placement d’un billet à ordre ou 
d’un billet de trésorerie négociable qui réunit les conditions suivantes : 

 
  a) son échéance est prévue dans un an ou moins à compter de la date 
d’émission; 

 
  b) il a une notation établie par une agence de notation désignée, ou par un 
membre du même groupe que l’agence de notation désignée, qui est égale ou supérieure à l’une 
des catégories de notation suivantes ou à la catégorie de notation qui la remplace : 

 
   i) R-1(faible), de DBRS Limited; 
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   ii) F1, de Fitch, Inc.; 
 

   iii) P-1, de Moody’s Canada Inc.; 
 

   iv) A-1(faible) (échelle canadienne), de Standard & Poor’s Ratings 
Services (Canada); 

 
  c) il n’a pas de notation établie par une agence de notation désignée, ou par 
un membre du même groupe que l’agence de notation désignée, qui soit inférieure à l’une des 
catégories de notation suivantes ou à une catégorie de notation qui remplace l’une ou l’autre des 
catégories : 

 
   i) R-1(faible), de DBRS Limited; 
 
   ii) F2, de Fitch, Inc.; 
 
   iii) P-2, de Moody’s Canada Inc.; 
 
   iv) A-1(faible) (échelle canadienne) ou A-2 (échelle mondiale), de 
Standard & Poor’s Ratings Services (Canada). 

 
 2) Le paragraphe 1 ne s’applique pas au placement d’un billet à ordre ou d’un billet 
de trésorerie négociable qui remplit l’une des conditions suivantes :   

 
  a) il s’agit d’un produit titrisé; 

 
  b) il permet d’acquérir par voie de conversion ou d’échange un autre titre que 
ceux visés au paragraphe 1 ou est accompagné d’un droit de souscrire cet autre titre. ». 
 
8. Cette règle est modifiée par l’insertion, après l’article 2.35, des suivants : 

 
 « 2.35.1. Produits titrisés à court terme 
 
  L’obligation de prospectus ne s’applique pas au placement d’un produit titrisé à 
court terme lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 
  a) il s’agit d’un titre visé à l’article 2.35.2; 
 
  b) il est émis par un conduit qui se conforme à l’article 2.35.4; 
 
  c) il ne permet pas d’acquérir par voie de conversion ou d’échange un autre 
titre que ceux visés à l’alinéa a et à l’égard desquels de l’information est fournie conformément à 
l’alinéa b.  

 
 « 2.35.2.  Limites de la dispense visant les produits titrisés à court terme  
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  Tout produit titrisé à court terme placé en vertu de l’article 2.35.1 remplit les 
conditions suivantes :  

 
  a) il appartient à une série ou catégorie de produits titrisés à laquelle toutes 
les conditions suivantes s’appliquent :  

 
   i) elle a une notation établie par au moins deux agences de notation 
désignées, ou par un membre du même groupe que l’agence de notation désignée, et au moins 
une des notations est égale ou supérieure à l’une des catégories de notation suivantes ou à une 
catégorie de notation qui remplace l’une ou l’autre des catégories : 
 
    A) R-1(élevée)(fs), de DBRS Limited; 

 
    B) F1+fs, de Fitch, Inc.; 

 
    C) P-1(fs), de Moody’s Canada Inc.; 

 
    D) A-1(élevée)(fs) (échelle canadienne) ou A-1+(fs) (échelle 
mondiale), de Standard & Poor’s Ratings Services (Canada); 

 
   ii) aucune notation d’une agence de notation désignée, ou d’un 
membre du même groupe que l’agence de notation désignée, n’est inférieure à l’une des 
catégories de notation suivantes ou à une catégorie de notation qui remplace l’une ou l’autre des 
catégories : 
 
    A) R-1(faible)(fs), de DBRS Limited; 

 
    B) F2fs, de Fitch, Inc.; 

 
    C) P-2(fs), de Moody’s Canada Inc.; 

 
    D) A-1(faible)(fs) (échelle canadienne) ou A-2(sf) (échelle 
mondiale), de Standard & Poor’s Ratings Services (Canada); 
 
   iii) le conduit a conclu une ou plusieurs conventions qui, sous réserve 
de l’article 2.35.3, obligent un ou plusieurs fournisseurs de liquidités à lui fournir des fonds pour 
lui permettre de remplir toutes ses obligations de payer le capital ou les intérêts à l’échéance de 
cette série ou catégorie de produits titrisés à court terme; 

 
   iv) chaque fournisseur de liquidités remplit les conditions suivantes : 

 
    A) il s’agit d’une institution de dépôt;   

 
    B) il est réglementé ou autorisé à exercer son activité au 
Canada par au moins l’un des organismes suivants : 
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     1.  le Bureau du surintendant des institutions 
financières du Canada; 

 
     2.   un ministère ou une autorité de réglementation du 
Canada ou d’un territoire du Canada qui est chargé de réglementer les institutions de dépôt; 
 
    C) ses créances prioritaires à court terme non garanties, dont 
aucune ne dépend d’une garantie d’un tiers, ont une notation établie par chacune des agences de 
notation désignées qui notent les produits titrisés à court terme conformément à l’alinéa i du 
paragraphe a, ou par un membre du même groupe que l’agence de notation désignée, qui est 
égale ou supérieure aux catégories de notation suivantes ou à une catégorie de notation qui 
remplace l’une ou l’autre de celles-ci : 

 
     1.   R-1(faible), de DBRS Limited;  

 
     2.   F2, de Fitch, Inc.; 

 
     3.   P-2, de Moody’s Canada Inc.; 

 
     4.  A-1(faible) (échelle canadienne) ou A-2 (échelle 
mondiale), de Standard & Poor’s Ratings Services (Canada); 

 
  b)   si le conduit a émis plusieurs séries ou catégories de produits titrisés à 
court terme, celui qui est placé en vertu de l’article 2.35.1, une fois émis, ne sera pas, en cas de 
faillite, d’insolvabilité ou de liquidation de celui-ci, subordonné aux autres en circulation à 
l’égard de tout portefeuille d’actifs auquel il serait adossé; 

 
  c)   le conduit s’est engagé envers le souscripteur du produit titrisé à court 
terme ou le mandataire, le dépositaire ou le fiduciaire agissant pour le compte des souscripteurs 
de cette série ou catégorie de produits titrisés à court terme à ce que tout portefeuille d’actifs lui 
appartenant ne se compose que d’un ou de plusieurs des actifs suivants, ou il en a convenu avec 
lui par écrit :  

 
   i)  des obligations; 

 
   ii)  des créances hypothécaires; 

 
   iii)  des baux; 

 
   iv) des emprunts; 

 
   v)  des créances; 

 
   vi) des redevances; 

 



 

7 
 

   vii) tout bien immeuble ou meuble garantissant ce portefeuille d’actifs, 
ou en faisant partie. 
 

« 2.35.3.  Exceptions relatives aux conventions portant sur les liquidités  
 
1)  Malgré l’alinéa iii du paragraphe a de l’article 2.35.2, toute convention conclue 

avec un fournisseur de liquidités peut dispenser celui-ci d’avancer des fonds à l’égard d’une série 
ou catégorie de produits titrisés à court terme placés en vertu de l’article 2.35.1 si le conduit fait 
l’objet de l’une des procédures suivantes : 
 
  a)  une procédure de faillite ou d’insolvabilité sous le régime de la Loi sur la 
faillite et l’insolvabilité; 

 
  b) un arrangement sous le régime de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies; 

 
  c) une procédure analogue à celles visées aux alinéas a et b, sous le régime 
des lois du Canada, d’un territoire du Canada ou d’un territoire étranger. 
 
 2)  Malgré l’alinéa iii du paragraphe a de l’article 2.35.2, toute convention conclue 
avec un fournisseur de liquidités peut dispenser celui-ci d’avancer des fonds à l’égard d’une série 
ou catégorie de produits titrisés à court terme placés en vertu de l’article 2.35.1 si le montant 
dépasse la somme des éléments suivants : 
 
  a)  la valeur totale des créances non défaillantes composant le portefeuille 
d’actifs auquel la convention se rapporte; 

 
  b) le montant du rehaussement de crédit applicable au portefeuille d’actifs 
auquel la convention se rapporte. 

 
 « 2.35.4.  Obligations d’information  
 
 1)  Le conduit qui place un produit titrisé à court terme en vertu de l’article 2.35.1 
fait ce qui suit au plus tard à la date de souscription : 
 
  a)   il fournit au souscripteur une notice d’information établie conformément à 
l’Annexe 45-106A7 ou la met raisonnablement à sa disposition; 

 
  b)   il s’engage par écrit à accomplir les actes suivants envers le souscripteur 
ou un mandataire, dépositaire ou fiduciaire agissant pour le compte des souscripteurs de cette 
série ou catégorie de produits titrisés, ou il en convient avec lui par écrit : 

 
   i)  pendant que les produits titrisés à court terme de cette catégorie 
demeurent en circulation, établir les documents visés aux paragraphes 5 et 6 dans les délais qui y 
sont prévus; 
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   ii) fournir à chaque porteur de produits titrisés à court terme de cette 
série ou catégorie les documents visés aux paragraphes 5 et 6 ou les mettre raisonnablement à 
leur disposition. 

 
 2)  Le paragraphe 1 ne s’applique pas au conduit qui place un produit titrisé à court 
terme en vertu de l’article 2.35.1 lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 
  a) le conduit a déjà placé un produit titrisé à court terme de la même série ou 
catégorie; 

 
  b)   il a établi une notice d’information conforme à l’alinéa a du paragraphe 1 
dans le cadre du placement antérieur; 

 
  c)  il fournit au souscripteur les documents suivants ou les met 
raisonnablement à sa disposition au plus tard au moment où celui-ci souscrit un produit titrisé à 
court terme dans le cadre du placement actuel : 
 
   i) la notice d’information établie dans le cadre du placement 
antérieur; 

 
   ii)   tous les documents visés aux paragraphes 5 et 6 qui ont été établis 
relativement à cette série ou catégorie de produits titrisés à court terme. 

 
 3)  Le conduit fait ce qui suit au plus tard le 10e jour suivant le placement d’un 
produit titrisé à court terme en vertu de l’article 2.35.1 : 
 
  a) il fournit les documents suivants à l’autorité en valeurs mobilières ou les 
met raisonnablement à sa disposition : 
 
   i) soit la notice d’information prévue à l’alinéa a du paragraphe 1; 
 
   ii) soit, s’il se prévaut du paragraphe 2, les documents prévus à 
l’alinéa c de ce paragraphe; 
 
  b) sous réserve du paragraphe 4, il s’engage à accomplir les actes suivants 
envers l’autorité en valeurs mobilières à l’égard de cette série ou catégorie de produits titrisés à 
court terme : 

 
   i) lui fournir les documents visés aux paragraphes 5 et 6 ou les mettre 
raisonnablement à sa disposition; 
 
   ii) lui remettre rapidement chaque document visé aux paragraphes 5 
et 6 qu’elle exige. 

 
 4) L’alinéa b du paragraphe 3 ne s’applique pas lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : 
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  a) le conduit a remis à l’autorité en valeurs mobilières l’engagement prévu à 
cet alinéa à l’égard du placement antérieur d’un produit titrisé appartenant à la même série ou 
catégorie que le produit titrisé à court terme faisant l’objet du placement; 

 
  b) l’engagement prévu à l’alinéa a s’applique au placement actuel. 
 
 5)  Pour l’application du paragraphe 1 de l’article 2.35.4, l’engagement ou la 
convention doit obliger le conduit à établir un rapport d’information mensuel sur la série ou 
catégorie de produits titrisés à court terme qui remplit les conditions suivantes : 

 
  a) il est établi conformément à l’Annexe 45-106A8; 

  
  b) il est arrêté le dernier jour ouvrable du mois;  

 
  c) il est raisonnablement mis à la disposition de chaque porteur de cette série 
ou catégorie de produits titrisés à court terme du conduit dans un délai de 50 jours suivant la fin 
du dernier mois auquel il se rapporte. 
 
 6) Pour l’application du paragraphe 1 de l’article 2.35.4, l’engagement ou la 
convention doit obliger le conduit à établir un rapport d’information occasionnelle contenant 
l’information prévue au paragraphe 7, dans les cas suivants : 
 
  a) au moins une notation du conduit a été abaissée; 

 
  b) le conduit a manqué à son obligation de remboursement du capital ou de 
versement des intérêts sur la série ou catégorie de produits titrisés à court terme; 
 
  c) il survient un changement ou un événement dont le conduit s’attend 
raisonnablement à ce qu’il ait un effet défavorable important sur le remboursement du capital ou 
le versement des intérêts sur la série ou catégorie de produits titrisés à court terme. 

 
 7)  Le rapport d’information occasionnelle visé au paragraphe 6 remplit les 
conditions suivantes :  
 
  a) il décrit l’objet du changement ou de l’événement et son effet réel ou 
potentiel sur tout remboursement de capital ou versement d’intérêts aux porteurs de cette série ou 
catégorie de produits titrisés à court terme; 

 
  b) il est fourni aux porteurs de cette série ou catégorie de produits titrisés à 
court terme ou mis raisonnablement à leur disposition au plus tard le 2e jour ouvrable après que 
le conduit a eu connaissance du changement ou de l’événement. ». 
 
9. L’Annexe 45-106A1 de cette règle est modifiée par l’insertion, dans la rubrique 3 et 
après « __ ssoocciiééttééss  ddee  ppllaacceemmeennttss  hhyyppootthhééccaaiirreess  »»,,  ddee  ««  ____  éémmeetttteeuurrss  ddee  pprroodduuiittss  ttiittrriissééss  »»..  
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10. L’Annexe 45-106A6 de cette règle est modifiée par l’insertion, dans la rubrique 3 et 
après « __ ssoocciiééttééss  ddee  ppllaacceemmeennttss  hhyyppootthhééccaaiirreess  »»,,  ddee  ««  ____  éémmeetttteeuurrss  ddee  pprroodduuiittss  ttiittrriissééss  »»..  
11. Cette règle est modifiée par l’addition, après l’Annexe 45-106A6, des suivantes :  
 
 « ANNEXE 45-106A7 NOTICE D’INFORMATION RELATIVE AUX 
PRODUITS TITRISÉS À COURT TERME PLACÉS EN VERTU DE L’ARTICLE 2.35.1 
 
 Instructions 
 
 1) Fournir l’information prévue à la présente annexe dans un langage simple et 
facile à comprendre pour le type de souscripteur auquel les produits titrisés à court terme de 
l’émetteur sont offerts. Il n’est pas nécessaire de fournir l’information prévue aux rubriques qui 
ne s’appliquent pas et, sauf disposition contraire de la présente annexe, de mentionner ce fait. 

 
 2) La notice d’information peut porter sur plusieurs séries ou catégories de produits 
titrisés à court terme. Le cas échéant, fournir l’information prévue à la présente annexe pour 
chaque série ou catégorie visée. 

 
 3) La présente annexe exige la présentation de certains éléments d’information jugés 
« importants ». L’information est « importante » si l’on peut raisonnablement s’attendre à ce 
que sa connaissance ait une incidence sur la décision d’un investisseur raisonnable d’acheter, 
de vendre ou de conserver un produit titrisé à court terme.  

 
 4) Inclure un glossaire de tous les termes techniques comprenant la définition 
suivante : 
 
  « promoteur » : la personne ou le groupe de personnes membres du même groupe 
qui organise la création d’un conduit ou en est à l’origine. 
 
 Rubrique 1 Parties importantes  
 
 1.1. Fournir le nom légal du conduit. 
 
 1.2. Indiquer le territoire et la forme juridique du conduit. 
 
 1.3. Donner le nom de chaque promoteur du conduit et indiquer ce qui suit :  
 
  a) s’il s’agit d’une banque canadienne, d’une filiale d’une banque étrangère 
de l’annexe II ou d’une banque de l’annexe III; 
 
  b) s’il ne s’agit pas d’une institution financière visée au paragraphe a, le nom 
du ministère ou de l’organisme de réglementation qui est responsable de sa surveillance, le cas 
échéant.  
 
 1.4. Décrire brièvement la structure, l’entreprise et les activités du conduit ainsi que 
les documents clés qui le constituent et régissent son entreprise et ses activités. 
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 1.5. Indiquer le nom de toute autre partie, à l’exception d’un fournisseur de liquidités 
ou d’un fournisseur de rehaussement de crédit n’ayant pas à fournir l’information prévue à la 
rubrique 4, dont la principale responsabilité aux termes des documents clés visés à l’article 1.4 
consiste à jouer un rôle significatif dans la structure ou les activités du conduit, et décrire 
brièvement son rôle. 
 
 Rubrique 2 Structure  
 
  Inclure un ou plusieurs diagrammes ou descriptions résumant l’information 
suivante : 
 
  a) la façon dont le conduit procède à l’acquisition d’actifs et à l’émission de 
produits titrisés; 
 
  b) les facilités de trésorerie dont dispose le conduit indiqués à la rubrique 4; 
 
  c) les rehaussements de crédit dont bénéficie le conduit indiqués à la 
rubrique 4; 
  d) les conventions importantes indiquées à la rubrique 9; 
 
  e) la structure d’un ou de plusieurs types courants d’opérations visant des 
actifs que le conduit peut effectuer.  
 
 Rubrique 3 Actifs admissibles et opérations visant des actifs 
 
 3.1. Décrire brièvement les types d’opérations visant des actifs que le conduit s’attend 
à effectuer. Le cas échéant, indiquer que celui-ci prévoit financer l’acquisition, la création ou le 
refinancement de portefeuilles d’actifs grâce au produit de l’émission de produits titrisés à court 
terme. Décrire toute autre méthode qu’il entend employer à l’une ou l’autre de ces fins.  
 
 3.2. Décrire brièvement les types de critères d’admissibilité que le conduit applique ou 
entend appliquer avant d’effectuer des opérations visant des actifs.  
 
 3.3.  Décrire brièvement les types de procédures de contrôle diligent ou de vérification 
que le conduit applique ou entend appliquer aux opérations visant des actifs et aux portefeuilles 
d’actifs. 
 
 3.4 Décrire brièvement l’approche du conduit en matière de limites de concentration, 
de soutien de liquidité et de rehaussement de crédit en lien avec ses opérations visant des actifs et 
ses portefeuilles d’actifs. 
 
 3.5. Préciser les types d’actifs que le conduit est autorisé à détenir dans ses 
portefeuilles d’actifs.  
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 3.6.  Décrire brièvement la manière dont le conduit utilise ou entend utiliser des 
dérivés à des fins de couverture. 
 
 Rubrique 4  Concordance des intérêts, soutien de liquidité et rehaussement de 
crédit pour l’ensemble du programme   
 
 4.1. Décrire brièvement de quelle façon les intérêts des investisseurs concordent avec 
ceux du conduit, du promoteur et des parties aux opérations visant des actifs conclues par le 
conduit, y compris toute obligation légale prévoyant que le conduit ou le promoteur conserve une 
participation dans au moins un des portefeuilles d’actifs du conduit ou soit exposé au risque de 
crédit des actifs qui les composent. 
 
 4.2. Décrire brièvement les mécanismes standards de soutien de liquidité que le 
conduit a mis en place ou entend mettre en place, le cas échéant, à l’exception de ceux se 
rapportant à une opération visant des actifs ou à un portefeuille d’actifs en particulier, et inclure 
les renseignements suivants : 
 
  a) le nom de chaque fournisseur de liquidités existant; 
 
  b) la notation minimale que le fournisseur de liquidités doit avoir obtenue 
aux termes des documents clés visés à l’article 1.4, le cas échéant; 
 
  c) la nature du crédit de trésorerie; 
 
  d) un résumé des modalités importantes de chaque convention sur les 
liquidités, notamment toutes les conditions ou limites importantes de l’obligation du fournisseur 
de liquidités d’accorder un crédit de trésorerie; 
 
  e) les limites de l’obligation du fournisseur de liquidités de fournir du 
financement le jour même, le cas échéant.   
 
 4.3. Décrire brièvement les mécanismes de rehaussement de crédit standards que le 
conduit a mis en place ou entend mettre en place, le cas échéant, à l’exception de ceux se 
rapportant à une opération visant des actifs ou à un portefeuille d’actifs en particulier, et inclure 
les renseignements suivants : 
 
  a) le nom de chaque fournisseur de rehaussement de crédit existant; 
 
  b) la notation minimale que le fournisseur de rehaussement de crédit doit 
avoir obtenue aux termes des documents clés visés à l’article 1.4, le cas échéant; 
 
  c) la forme du rehaussement de crédit; 
 
  d) un résumé des modalités importantes de chaque convention relative au 
rehaussement de crédit, notamment toutes les conditions ou limites importantes de l’obligation 
du fournisseur de rehaussement de crédit d’accorder du soutien au crédit. 
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 Rubrique 5  Participation ou sûreté réelle relativement à un portefeuille d’actifs et 
priorité de paiement  
 
 5.1. Indiquer la participation que les porteurs des produits titrisés à court terme 
détiendront dans le portefeuille d’actifs du conduit ou la sûreté réelle qu’ils détiendront sur 
celui-ci. 

 
 5.2. Si une autre partie que le conduit détient ou doit détenir une participation dans au 
moins un des portefeuilles d’actifs du conduit, ou une sûreté réelle sur celui-ci, décrire 
brièvement ce qui suit : 
 
  a) le rôle de la partie dans la structure ou les activités du conduit; 
 
  b) la nature de ses intérêts dans le portefeuille d’actifs; 
 
  c) la priorité des créances en cas d’insolvabilité du conduit. 
 
 Rubrique 6 Conformité ou événements entraînant l’annulation  
 
 6.1. Décrire brièvement tout événement ou toute circonstance qui, aux termes des 
documents constitutifs ou des conventions importantes du conduit prévues à la rubrique 9, 
constituerait une défaillance ou obligerait celui-ci à cesser d’émettre des produits titrisés à court 
terme. 
 
 6.2. Décrire brièvement les types de méthodes qu’utilisera le conduit pour surveiller la 
performance d’un portefeuille d’actifs ou repérer les changements défavorables dans celui-ci, 
comme les critères de performance. 
 
 6.3. Décrire brièvement toute autre caractéristique structurelle visant à réduire le 
risque de perte des porteurs d’une série ou catégorie de produits titrisés à court terme ou à les 
protéger en cas de détérioration importante d’au moins un des facteurs suivants :  
 
  a) la qualité de crédit ou la performance des actifs composant le portefeuille 
d’actifs; 
 
  b) la capacité d’une partie visée à la rubrique 4 de remplir ses obligations 
envers le conduit. 
 
 Rubrique 7  Description des produits titrisés à court terme et du placement  
 
  Décrire les produits titrisés à court terme faisant l’objet du placement ainsi que la 
procédure de placement, et inclure les éléments suivants :  
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  a) le fait que les produits titrisés à court terme seront émis sous forme de 
certificats nominatifs ou au porteur ou encore d’inscription en compte ainsi que les procédures de 
délivrance;  

 
  b) le fait que les produits titrisés à court terme seront émis à escompte ou 
qu’ils porteront intérêt; 
 
  c) les coupures dans lesquelles les produits titrisés à court terme peuvent être 
émis;  
 
  d) l’échéance autorisée des produits titrisés à court terme et la faculté du 
conduit de la reporter;  
 
  e) la faculté de l’investisseur de demander le rachat avant l’échéance ou celle 
du conduit de le rembourser avant l’échéance;  

 
  f) le montant maximal du capital des produits titrisés à court terme autorisé à 
être en circulation, ou une déclaration indiquant qu’il n’y a pas de limite sur ce montant; 
 
  g) les principaux risques associés au conduit qui pourraient occasionner un 
retard dans le remboursement du capital ou le versement des intérêts sur le produit titrisé à court 
terme ou le compromettre. 
 
 Rubrique 8 Renseignements supplémentaires sur le conduit 
 
 8.1. Indiquer si les titres du conduit qui sont en circulation ou qu’il a émis ou prévoit 
émettre ne sont pas de la série ou catégorie de produits titrisés à court terme à laquelle la notice 
d’information se rapporte. Dans l’affirmative, décrire les titres, indiquer leur notation, le cas 
échéant, et préciser leur rang, en cas d’insolvabilité du conduit, par rapport à la série ou catégorie 
de produits titrisés à court terme de celui-ci à laquelle la notice d’information se rapporte.  
 
 8.2. Indiquer la façon dont un souscripteur éventuel peut obtenir l’information que le 
conduit est tenu de lui fournir ou de mettre raisonnablement à sa disposition lorsqu’il souscrit un 
produit titrisé à court terme de celui-ci. 
 
 8.3. Indiquer la façon dont les porteurs de produits titrisés à court terme du conduit 
peuvent accéder à l’information que celui-ci est tenu de leur fournir ou de mettre 
raisonnablement à leur disposition.  
 
 Rubrique 9  Conventions importantes  
 
 9.1. Si cette information n’est pas fournie ailleurs dans la notice d’information, 
indiquer et résumer chaque convention à laquelle le conduit est partie et qui est importante pour 
son entreprise et ses activités, à l’exception de celles se rapportant à une opération visant des 
actifs ou à un portefeuille d’actifs en particulier. 
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 9.2 Préciser, si cette information est importante et qu’elle n’est pas fournie ailleurs 
dans la notice d’information, s’il est possible de renoncer aux obligations, aux activités ou aux 
normes qui s’appliqueraient en vertu d’une convention visée à la rubrique 9.1 ou de les modifier.   
 
 Rubrique 10 Date de la notice d’information 
 
  Indiquer la date de la notice d’information.   
 
 Rubrique 11 Absence d’information fausse ou trompeuse  
 
  Indiquer ce qui suit dans la notice d’information : 
 

  « La présente notice d’information ne contient aucune information fausse ou 
trompeuse au sujet du conduit, de sa structure ou de ses activités.  
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« ANNEXE 45-106A8 RAPPORT D’INFORMATION MENSUEL SUR LES 
PRODUITS TITRISÉS À COURT TERME PLACÉS EN VERTU DE L’ARTICLE 2.35.1 

Instructions 

1) Fournir l’information prévue à la présente annexe dans un langage simple et
facile à comprendre pour le type de souscripteur auquel les produits titrisés à court terme de 
l’émetteur sont offerts. Il n’est pas nécessaire de fournir l’information prévue aux rubriques qui 
ne s’appliquent pas et, sauf disposition contraire de la présente annexe, de mentionner ce fait. 

2) Le rapport d’information mensuel peut porter sur plusieurs catégories ou séries
de produits titrisés à court terme. Le cas échéant, fournir l’information prévue à la présente 
annexe pour chaque série ou catégorie visée. 

3) La présente annexe exige la présentation de certains éléments d’information jugés
« importants ». L’information est « importante » si l’on peut raisonnablement s’attendre à ce 
que sa connaissance ait une incidence sur la décision d’un investisseur raisonnable d’acheter, 
de vendre ou de conserver un produit titrisé à court terme.  

4) Inclure ou intégrer par renvoi un glossaire de tous les termes techniques
comprenant les définitions suivantes : 

« promoteur » : la personne ou le groupe de personnes membres du même groupe 
qui organise la création d’un conduit ou en est à l’origine; 

« vendeur » : dans le cadre d’une opération visant des actifs, une personne ou un 
groupe de personnes membres du même groupe qui est à l’origine d’actifs générant des flux de 
trésorerie ou en acquiert et qui vend ou transfère autrement, directement ou indirectement, à un 
conduit une participation dans ces actifs ou une sûreté réelle sur ceux-ci, lesquels composent au 
moins un portefeuille du conduit. 

Rubrique 1 Résumé des activités et des portefeuilles d’actifs du conduit 

Fournir un résumé des activités et des portefeuilles d’actifs du conduit en date du 
dernier jour du mois auquel le rapport d’information mensuel se rapporte et inclure l’information 
suivante : 

a) la valeur nominale totale des produits titrisés en circulation;

b) le solde total impayé des actifs composant les portefeuilles d’actifs;

c) le nombre de portefeuilles d’actifs dans lesquels le conduit détient une
participation ou sur lesquels il détient une sûreté réelle; 
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  d) le nombre et la valeur monétaire des nouveaux portefeuilles d’actifs 
ajoutés au cours du mois ou d’autres renseignements qui, avec ceux indiqués dans le rapport du 
mois précédent, permettront à un investisseur de les calculer facilement; 
 
  e) le nombre et la valeur monétaire des portefeuilles d’actifs remboursés au 
cours du mois ou d’autres renseignements qui, avec ceux indiqués dans le rapport du mois 
précédent, permettra à un investisseur de les calculer facilement; 
 
  f) chaque type d’actif composant les portefeuilles d’actifs du conduit en 
pourcentage du total des actifs composant les portefeuilles d’actifs. 
 
 Rubrique 2 Information sur les opérations visant des actifs 
 
  Fournir l’information suivante à l’égard de chaque portefeuille d’actifs du conduit 
dans un ou plusieurs tableaux ou diagrammes en date du dernier jour du mois auquel le rapport 
d’information mensuel se rapporte : 
 
  a) le type d’actifs composant le portefeuille d’actifs, y compris l’indication, 
selon le cas, que les actifs sont à rechargement ou amortis; 
 
  b) un identificateur, par exemple le numéro du portefeuille d’actifs, de 
l’opération visant des actifs ou du vendeur; 
 
  c) le secteur de la personne ou du groupe de personnes membres du même 
groupe à l’origine des actifs; 
 
  d) si chaque vendeur ou garant de l’exécution des engagements applicable est 
classé dans une catégorie d’évaluation supérieure; 
 
  e) le montant de tout engagement du conduit visant l’acquisition, auprès d’un 
vendeur, d’actifs destinés au portefeuille d’actifs; 
 
  f) le solde impayé sur le portefeuille d’actifs; 
 
  g) s’il est disponible, le nombre d’actifs composant le portefeuille d’actifs ou 
de débiteurs des actifs en portefeuille. 
 
 Rubrique 3 Rehaussement de crédit relatif aux opérations visant des actifs 
 
  Fournir l’information suivante à l’égard de chaque opération visant des actifs 
effectuée par le conduit dans un ou plusieurs tableaux en date du dernier jour du mois auquel le 
rapport d’information mensuel se rapporte : 
 
  a) la forme de chaque rehaussement de crédit; 
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b) le montant du rehaussement de crédit présenté sous l’une des formes
suivantes : 

i) une valeur monétaire;

ii) un pourcentage, avec la base de présentation.

Rubrique 4 Performance des opérations visant des actifs 

Fournir l’information suivante à l’égard de chaque opération visant des actifs 
effectuée par le conduit dans un ou plusieurs tableaux en date du dernier jour du mois auquel le 
rapport d’information mensuel se rapporte : 

a) le ratio de défaillance ou de perte du dernier mois, avec la base de
présentation; 

b) l’information sur les défaillances pour la période la plus récente et pendant
une plus longue période sous forme de ratios ou autrement, présentée de façon cohérente pour 
cette opération dans chaque rapport d’information mensuel; 

c) les défaillances du dernier mois liées au rehaussement de crédit
disponible. 

Rubrique 5 Conformité et événement entraînant l’annulation 

Indiquer tout événement ou toute circonstance dont le conduit peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’il ait un effet défavorable important sur le remboursement du 
capital ou le versement des intérêts sur la série ou catégorie de produits titrisés à court terme ou 
qui l’oblige à cesser d’émettre de tels titres. 

Rubrique 6  Information relative au rapport 

Fournir l’information suivante : 

a) la date du rapport;

b) la période couverte par le rapport;

c) les coordonnées d’une personne-ressource auprès du conduit, y compris
son nom, son numéro de téléphone et son adresse électronique. ». 

12. Dispositions transitoires

1° Dans le cas du placement de produits titrisés à court terme effectué le 
5 novembre 2015 ou par la suite, établir la notice d’information fournie au souscripteur ou mise 
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raisonnablement à sa disposition en vertu de l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 2.35.4, prévu 
à l’article 8 de la présente règle, conformément à l’Annexe 45-106A7 seulement. 

2° Dans le cas d’une opération visant des actifs effectuée par le conduit le 
5 novembre 2015 ou avant, il n’est pas obligatoire d’établir le rapport d’information mensuel 
fourni aux porteurs de produits titrisés à court terme ou mis raisonnablement à leur disposition en 
vertu d’une convention ou d’un engagement écrits visés à l’alinéa b du paragraphe 1 de 
l’article 2.35.4, prévu à l’article 8 de la présente règle, conformément à l’Annexe 45-106A8. 

13. La présente règle entre en vigueur le 5 mai 2015.
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